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VERS UN CODE DE L’EXÉCUTION DES PEINES
LA COMMISSION CODE DE L’EXÉCUTION DES PEINES

Alexia Jonckheere et Eric Maes
Co-présidents de la Commission

Présentation au Colloque du 25 novembre 2024

Réformes et innovations en matière pénitentiaire

UCLouvain Saint-Louis Bruxelles

DE CLERCK – ORIËNTATIENOTA 1996
Verwijzing naar diepe legitimiteits- én legaliteitscrisis
 Aankondiging fundamenteel wetgevend initiatief gevangeniswezen (interne/externe rechtspositie)
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WETGEVENDE INITIATIEVEN/REALISATIES 19 E EEUW

In het verdere verleden reeds de ambitie om het gevangenisregime formeel-wettelijk te 
onderbouwen

- Wetsontwerp 3 december 1844Mémoire à l’appui…, Ducpétiaux, 1845

- Voorontwerp van wet 1854

- Wet 4 maart 1870 – vervangen door wet 1 mei 1913 (afgeschaft door Basiswet)

- Wet 31 mei 1888 (Lejeune)

 Réglement général 30 september 1905 later KB 21 mei 1965

WETGEVENDE INITIATIEVEN/REALISATIES 19 E EEUW

- Wetsontwerp 3 december 1844Mémoire à l’appui…, Ducpétiaux, 1845
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WETGEVENDE INITIATIEVEN/REALISATIES 19 E EEUW

- Voorontwerp van wet 1854

WETGEVENDE INITIATIEVEN/REALISATIES 19 E EEUW

- Wet 4 maart 1870 – vervangen door wet 1 mei 1913 (afgeschaft door Basiswet)
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WETGEVENDE INITIATIEVEN/REALISATIES 19 E EEUW

- Wet 31 mei 1888 (Lejeune)

WETGEVENDE INITIATIEVEN/REALISATIES 19 E EEUW

 Réglement général 30 september 1905 later KB 21 mei 1965
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RECENTERE WETGEVENDE REALISATIES 

Veel wetgevend initiatief sedert Oriëntatienota 1996

(voorheen: probatiewet 1964, wet sociaal verweer 1930/1964)

- Wet 5 maart 1998 (voorwaardelijke invrijheidstelling) – Wet 18 maart 1998 (commissies voor de 
voorwaardelijke invrijheidstelling)

- Basiswet 12 januari 2005 – interne rechtspositie
- Wetten 17 mei 2006 – externe rechtspositie + strafuitvoeringsrechtbanken
- Wet 23 maart 2019 penitentiaire diensten/statuut personeel

- Bepalingen Strafwetboek (autonome werkstraf, 2002; straf onder elektronisch toezicht, 2014; 
autonome probatiestraf, 2014)

- Wet op de internering (2014, gerepareerd in 2016)

VOORUITZICHT WETBOEK VAN STRAFUITVOERING

… 2016
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WAAROM WSU? - ILLUSTRATIES

Disparate regelgeving, maar ook:
- Aspecten die summier zijn geregeld ( verschillende interpretaties) – bv. strafberekening/VI-datum
- Aspecten die niet zijn geregeld – bv. cumul van straffen/maatregelen
- Aspecten die niet coherent zijn geregeld – bv. ET als autonome straf en uitvoeringsmodaliteit 

gevangenisstraf

1.

STRAFBEREKENING
DATUM TOELAATBAARHEID VOORWAARDELIJKE INVRIJHEIDSTELLING
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… 2007

(Pieters, F., in Panopticon, 2007, nr. 4, p. 43-56)

(Formules relatives au service des prisons, 1906, N° 39)

… 2008
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… 2010

(De Clerck, S., 2010)

… 2013-2015

(Vandermeersch, D., 2013, p. 479-496 )

(Beernaert, M.-A., in RDPC, 2015, p. 283-295)
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2.

CUMUL VAN STRAFFEN EN MAATREGELEN
INTRA-/INTER-PEINES

EEN LANGE
GESCHIEDENIS…

2006
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… 2008

(Maes, E., in Fatik, 2008, nr. 119, p. 43-56)

… 1953
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… 2008

3.

INCOHERENTE REGELGEVING
AUTONOME STRAF VS. MODALITEIT VAN UITVOERING
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(Maes, E., in Fatik, 2014, nr. 141, p. 25-29)(Nederlandt, O., in J.T., 2014, p. 441-446)

(Parl. St., Kamer, 2013-2014, 53 1042/005)

OP WEG NAAR EEN WETBOEK VAN STRAFUITVOERING

(Maes, E.,  Jonckheere, A. & Nederlandt, O., in Panopticon, 2019, p. 237-253)
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… 2019

(Geens, K., 2019, p. 31)

19 MARS 2024 :  CRÉATION D’UNE COMMISSION 
CODE DE L’EXÉCUTION DES PEINES

 Dans un contexte particulier, celui de l’adoption d’un nouveau code pénal, voté 
à la Chambre le 22 février 2024

 Une Commission en vue d’un Code de l’exécution des peines : une nouveauté !
Cf. Commissaires royaux et commissions de réforme pour le code pénal et le code d’instruction criminelle, 
dont les deux commissions d’experts créées par un arrêté ministériel du 30 octobre 2015 :

 La commission de réforme du droit pénal

 La commission de réforme de la procédure pénale

A l’époque, la rédaction d’un avant-projet de code de l’exécution des peines est également 
initiée, au sein du Cabinet du ministre de la Justice et de l’administration
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LA COMMISSION CODE DE L’EXÉCUTION DES PEINES

 Arrêté ministériel du 13 mars 2024, publié au MB du 19 mars 2024
 Entrée en vigueur le jour de sa publication
 Double mission :
 Elaborer une note d’orientation, qui prépare la rédaction du Code de l’exécution 

des peines en tenant compte des travaux préparatoires effectués sous la 
législature précédente et des travaux sur la réforme du Code pénal

 Elaborer un projet de Code de l’exécution des peines avant l’expiration du délai 
de deux ans après la publication du nouveau Code pénal au Moniteur belge

8 AVRIL 2024 :  PUBLICATION DU NOUVEAU CODE PÉNAL
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LA COMPLÉMENTARITÉ DES DEUX CODES

 Le code pénal actuel contient des dispositions relatives à l’exécution des 
peines

 Le nouveau code pénal également, en attendant l’adoption d’un code de 
l’exécution des peines

 Objectif du nouveau code de l’exécution des peines : regrouper toutes les 
règles relatives à l’exécution des peines au sein d’un même code

En enlevant du nouveau code pénal ce qui a trait à l’exécution des peines, en insérant des dispositions 
de l’ancien code pénal qui n’ont pas été reprises dans le nouveau code pénal, en rassemblant des 
dispositions actuellement dispersées dans d’autres textes de lois, en légiférant sur ce qui est 
actuellement traité par la coutume…
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COMPOSITION DE LA COMMISSION
Des experts scientifiques, des experts praticiens et des représentants 

- Monsieur Eric Maes, chef de travaux à l’INCC
- Madame Alexia Jonckheere, cheffe de travaux à l’INCC
- Madame Marie-Aude Beernaert, professeure ordinaire à l'UC Louvain
- Madame Olivia Nederlandt, chargée de cours à UC Louvain Saint-Louis Bruxelles
- Madame Kristel Beyens, professeure à la VUB (suppléante Mme Sonja Snacken, professeure honoraire VUB)

- Madame Hildegard Penne, avocat général auprès du parquet général d’Anvers (suppléant M. Olivier Lins, substitut du PG du PG d’Anvers)
- Madame Esther Vanderstraeten, juge aux chambres néerlandophones du tribunal de l'application des peines de Bruxelles (suppléant M. Luc 

Potargent, juge au tribunal de l'application des peines d'Anvers)
- Madame Catherine Urbain, conseiller à la cour d'appel de Liège, juge au tribunal de l'application des peines de Liège (suppléant M. Jean-François 

Funck, juge à la chambre francophone du tribunal de l'application des peines de Bruxelles)

- En ce qui concerne leurs compétences relatives à l'exécution des peines et à désigner par eux :
• Un représentant et un suppléant de l'administration compétente de la Communauté flamande
• Un représentant et un suppléant de l'administration compétente de la Communauté française
• Un représentant et un suppléant de l'administration compétente de la Communauté germanophone
• Trois représentants du SPF Justice, en fonction du sujet traité par la commission.

Monsieur Eric Maes et madame Alexia Jonckheere sont nommés co-présidents de la commission.

(art. 2 de l’arrêté ministériel du 13 mars 2024, tel que modifié par l’arrêté ministériel du 16 mai 2024)

QUELQUES ENJEUX EN TERMES DE CODIFICATION
1. L’étendue des travaux de la Commission

 La notion de « peines » est-elle à  entendre stricto sensu 
au sens juridique du terme comme toute peine prévue 
par le code pénal (principale, accessoire ou subsidiaire) 
ou lato sensu au sens criminologique, comme toute 
« peine et mesure » ?

- Le nouveau Code doit-il porter sur l’exécution des 19 peines 
du nouveau code pénal ou uniquement celles pour 
lesquelles le TAP dispose de certaines compétences ?

- Qu’en est-il des mesures prévues par le code pénal ou des 
lois particulières : sursis probatoire, internement... ?

- Qu’en est-il de la loi de principes sur le statut juridique 
« interne » des détenus ?

- Mais également l’effacement et la réhabilitation (cf. code 
d’instruction criminelle), l’enquête pénale d’exécution… ?

- Et l’exécution, en Belgique, de décisions de cours et 
tribunaux étrangers, voire de juridictions internationales ?

- …

1. La peine d’emprisonnement
2. Le traitement sous privation de liberté (2035)
3. La peine de surveillance électronique
4. La peine de probation
5. La peine de travail
6. Le mise à disposition du TAP / le suivi prolongé
7. La déchéance de certains droits civils et politiques
8. L’interdiction professionnelle
9. La déchéance du droit de conduire
10. L’interdiction de résidence, de lieu ou de contact
11. La condamnation par déclaration de culpabilité
12. L’amende
13. La confiscation
14. La confiscation élargie
15. La peine pécuniaire fixée en fonction du profil escompté 

ou obtenu de l’infraction
16. La peine de prestation en faveur de la communauté
17. L’interdiction d’exercer une activité relevant de l’objet
18. La publication de la décision de condamnation
19. La fermeture d’établissement
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QUELQUES ENJEUX EN TERMES DE CODIFICATION
2. La suppression des commissions de probation

- Proposée dès 1985 dans le cadre de la réforme du code pénal menée par Robert Legros, pour des 
raisons de cohérence

- Appuyée par les Commissions Dupont (2001) et Holsters (2003)
- Discutée en 2014 dans le cadre de l’adoption de la loi relative à la peine de probation autonome 

mais laissée en suspens pour des raisons budgétaires
- Décidée dans le cadre du nouveau code pénal (abrogation de la loi du 29 juin 1964 par l’art. 35 de la loi 

29/2/24 introduisant le livre Ier du Code pénal)

 Transfert de compétences vers les tribunaux de l’application des peines
- Dans la partie de l’exposé des motifs relative à la peine de prestation en faveur de la communauté prévue spécifiquement pour

les personnes morales, il est expliqué que le choix a été fait d’utiliser dans le nouveau code pénal le terme générique de 
‘tribunal de l’application des peines’, sans indiquer s’il s’agit du tribunal dans sa composition collégiale (multidisciplinaire) ou du 
juge unique de l’application des peines. La Commission Code de l’exécution des peines devra donc préciser la répartition des 
compétences 

- Une note de bas de page précise toutefois que « On peut penser qu’il s’agira ici d’une compétence confiée au tribunal de 
l’application des peines siégeant seul », sans que ce commentaire ne soit précisé sur sa portée (ne vise-t-il que la peine de 
prestation imposable aux personnes morales ou toutes les peines) ou argumentée (p.231).

QUELQUES ENJEUX EN TERMES DE CODIFICATION
3. Le besoin d’informations centralisées concernant l’exécution des peines
- Actuellement, multiples bases de données peu articulées entre elle
- Pratiques diversifiées, partiellement documentées… en termes de mise à exécution des 

peines 
- Vers la création d’un registre de l’exécution des peines ?

4. Un délai raisonnable dans la mise à exécution des peines
Quelle faisabilité d’une mise à exécution « le plus rapidement possible » des peines 
restrictives de liberté ? Quelles balises pour les peines privatives de liberté ?
 Faut-il prévoir des délais d’exécution ou s’en tenir au principe du délai raisonnable ?
 Faut-il prévoir un dispositif permettant de tenir compte des conditions actuelles de 

mise à exécution des peines ?
 Jusqu’où aller dans l’individualisation des peines au moment de leur exécution ?
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